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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt et un, le 25 février à 18h15, le Conseil Communautaûe, légalement convoqué,

s'est réuni à la Salle du Foyer Georges Brassens à BEAUCOURT, sous la présidence de Monsieur

Christian RAYOT, Président.

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs, Jacques

ALEXANDRE, Martine BENJAMAA, Thomas BIETRY, Daniel BOUR, Anissa BRIKH, Bernard

CERF, Gilles COURGEY, Catherine CREPIN, Roland DAMOTTE, Monique DINET, Patrice

DUMORTIER, Jean-Jacques DUPREZ, Imann EL MOUSSAFER, Vincent FREARD, Daniel

FRERY, Jean-Louis HOTTLET, Fatima KHELIFI, Sandrine LARCHER, Jean LOCATELLI,

Thierry MARCJAN, Anaïs MONNIER, Claude MONNIER, Robert NATALE, Gilles PERRIN,

Nicolas PETERLINI, Sophie PHILIPPE, Florence PFHi7RTER, Annick PRENAT, Jean RACINE,

Virginie REY, Frédéric ROUSSE, Lionel ROY, Anne-Catherine STEINER-BOBILLIER, Jean

Michel TALON, Françoise THOMAS, Dominique TRELA, Pierre VALLAT membres titulaires,

Hervé FRACHISSE membre suppléant.

Étaient excusés :Mesdames et messieurs Lounès ABDOUN SONTOT, Chantal BEQUILLARD,

Catherine CLAYEUX, Gérard FESSELET, Christian GAILLARD, Sophie GUYON, Hamid

~IAMLIL, Emmanuelle PALMA GERARD, Cédric PERRIN, Fabrice PETITJEAN, Jérôme

TOURNi_7, et Bernard MATTE.

Avaient donné pouvoir : Lounès ABDOUN SONTOT à Daniel BOUR, Chantal BEQUILLARD à

Thomas BIETRY, Hamid I-IAMLIL à Virginie REY, Emmanuelle PALMA GER.EIRD à Fatima

KIIELIFI, Cédric PERRIN àAnaïs MONNIER et Bernard MATTE à Hervé FRACHISSE.

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 18 février Le 18 février En exercice 50
Présents 39
Votants 44

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents, Patrice DUMORTIER est

désigné.

Il est vérifié l'existence du quorum pour les décisions et appel est fait des pouvoirs.

2021-02-02 Budget Général-Débat d'orientation Budgétaire 2021

RappoT^teuf° : Christian RAYOT

Le débat d'orientation budgétaire doit permettre aux élus d'avoir une vision de l'envirorulement

juridique et financier de la collectivité mais aussi d'appréhender les différents éléments de contexte

pesant sur la préparation budgétaire de l'année à venir.
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Prévu par l'article L2312-1 du Code général des collectivités territoriales, le débat d'orientations
budgétaires, qui doit se tenir dans les deux mois qui précèdent le vote du budget primitif, a pour
objectif d'apporter aux membres des assemblées délibérantes les éléments nécessaires à leur débat,
qui doit permettre de dégager les priorités de l'année en cours, sans pour autant lier l'exécutif par un
vote.

Y~•éambulc du Pré~iclent

Le débat d'orientations budgétaires, qui prépare le vote du budget primitif, est un acte majeur dans
la vie d'une collectivité, permettant de confronter la réalité des chiffres et les contraintes financières
aux besoins nécessaires à la mise en ~uvi~e de notre projet politique.

L'année 2020 devait constituer une année de transition, année charnière marquée par les échéances
municipales et le renouvellement des instances. Elle a été surtout marquée par l'apparition du virus
de la COVID-19 et son développement à l'échelle mondiale, où l'économie de l'ensemble des pays
du globe a évolué au rythme de cette pandémie et des mesures de restrictions imposées pour y faire
face.
Au sein de la zone Euro, la chute vertigineuse du PIB due aux restrictions et confinements instaurés
de mats à mai dans la plupart des pays a été suivie par un rebond de l'activité sur la 2ème partie de
l'année, en retrait toutefois par rapport à la même période l'année précédente (- 4,4%). Ceci découle
de la moindre activité des secteurs sources de fortes interactions sociales (services de transport, de
restauration, et d'hébergement et les autres secteurs liés au tourisme). Les pays les plus touristiques
(Espagne, France, Italie) ont ainsi souffert davantage que ceux disposant de secteurs manufacturiers
llnportants (Allemagne).
Malgré les stratégies mises en place pour minimiser l'impact économique des mesures imposées
(maintien des écoles ouvertes, préservation des secteurs de la construction et de l'industrie...), le
repli de la croissance en zone Euro devrait s'établir à - 7,3°/o en moyenne sur l'ensemble de l'année.
Un rebond à 3,9%est espéré pour 2021.

Résiliente en 2019 (1,5%), l'économie française a été durement touchée par la pandémie de la
COVID-19 en 2020, notamment les secteurs précités : hébergement, restauration, fabrication
d'équipements de transport, services de transport...
Pour atténuer l'impact économique et social de la crise sanitaire, le gouvernement a accompagné les
confinements d'un vaste ensemble de mesures d'urgence. Ces mesures ont été conçues pour
soutenir les ménages (en préservant leur emploi et la majeure partie de leurs revenus avec le
chômage partiel), soutenir les enheprises (en renforçant leur trésorerie par le biais de facilités de
crédit) et soutenir les secteurs d'activité les plus durement touchés.

Sous le double effet de la baisse de l'activité et d'interventions publiques massives en raison de la
crise sanitaire, le déficit public devrait atteindre ll,3% du PIB en 2020 tandis que la dette publique
s'élèverait à 119,8% du PIB.
Pour 2021, le gouvernement prévoit depuis décembre une baisse du déficit public à 8,6% du PIB et
une dette publique à 122,3% du PIB.
L'inflation serait de +0,7 % en 2021 selon les dernières données disponibles. Concernant les valeurs
locatives servant au calcul des bases des impôts locaux, celles-ci seront revalorisées de +0,2 % en
2021 (contre 0,9% en 2020).

Au-delà de l'exercice consistant à limiter l'impact financier de la crise pour les collectivités, la Loi
de Finances Initiale 2021 publiée le 30 décembre dernier met en exergue le rôle spécifique du
secteur• public territorial. L'enjeu est de favoriser la reprise économique par l'investissement et de
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